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Les raisons de la colère …

Pourquoi il faut dire non aux délocalisations !

Le projet de fermeture des sites de Châtillon et de Meudon, qui regroupent plus de la moitié des effectifs de l’ONERA, est extrêmement préoccupant pour tous les personnels. Aucune motivation scientifique claire n’apparaît dans les raisons avancées pour le justifier. Ce projet entre en totale en totale contradiction avec les objectifs du PSO qui structuraient les forces de l’entreprise autour de thèmes pluridisciplinaires.

L’engagement auprès de la région Midi-Pyrénées, de la délocalisation d’au moins 400 personnes vers Toulouse, a été pris à l’insu et au mépris du personnel et ses représentants mis devant le fait accompli. C’est la démonstration du désengagement financier de l’Etat envers l’ONERA. Faudrait-il trouver auprès des régions l’argent nécessaire à l’application d’un PSO ambitieux ?

Comment croire que la Direction générale, incapable de réclamer le véritable budget d’investissement nécessaire au maintien du potentiel technique de l’ONERA, puisse obtenir l’enveloppe financière indispensable à la réussite des objectifs du PSO ?

Éclatement de l’ONERA = danger pour l’organisation scientifique
La structure par métiers des activités de l’Office est déterminante pour son rayonnement et sa crédibilité. Le risque de démantèlement de l’ONERA serait accentué dès lors que la structure par métiers et la pluridisciplinarité seraient remises en cause. 

Ce n’est surtout pas le moment de fragiliser l’ONERA car cela reviendrait à affaiblir la position de la recherche aérospatiale française dans le concert de ses homologues européens. 
Éclatement de l’ONERA = effets dévastateurs sur les activités

Les délocalisations multiples et segmentées touchant l’ensemble des centres mutileraient gravement l’entreprise en conduisant à l’abandon de pans entiers d’activités, à la dislocation des équipes et à la perte d’effectif et de compétence. 

Ce démantèlement, dont certains pourraient encore douter, a pourtant déjà commencé depuis trois ans avec le projet ATA d’externalisation des souffleries industrielles de l’ONERA.
Comment, dans ces conditions, la Direction Générale peut-elle garantir qu’il n’y aura ni plan social ni licenciements ?

Eclatement de l’ONERA =

renforcement du pilotage de la recherche par l’aval

La segmentation des activités, la vue à court terme, le désengagement de l’État, les délocalisations placeraient l’ONERA sous la coupe quasi exclusive d’industriels régionaux tout-puissants.

Une politique de recherche à long terme est incompatible avec un pilotage complet par l’aval. 

Salaires 2002 : non à la casse de l’ONERA

Le Président de l’ONERA souhaite s’en tenir à l’EPRD pour les augmentations de salaires 2002, c’est à dire 2 % en masse, soit à peine plus de la moitié de ce qui a été négocié en 2001. Le plus surréaliste, c’est que le Président de l’ONERA a refusé de demander un supplément de budget alors que la tutelle était semble-t-il (et pour une fois !) d'accord pour envoyer au personnel un signe positif tangible au moment où il doit s'engager sur la voie ambitieuse du PSO. Le Président ne partage pas cette opinion ! Il pense même que nous sommes trop payés !

Maintenir 2 %, c’est poser problème à tous :

· au personnel, qui perdrait encore du pouvoir d’achat ;

· à l’encadrement, qui n’aurait aucune possibilité de valoriser les équipes ;

· à nos partenaires et clients, qui verraient un personnel profondément démobilisé ;

· à l’institution ONERA, qui verrait son image externe se dégrader en raison de son incapacité à mener une politique de gestion des ressources humaines ;

· à l’Etat, qui a avalisé le PSO et qui a tout intérêt à inciter le personnel à « transformer l’essai ».
En fait, c’est plus du double qu’il faudrait, simplement pour assurer les progressions de carrière et des augmentations générales susceptibles de compenser l’inflation. Et ceci sans parler du rattrapage de l’écart de salaire moyen par rapport au reste du secteur aérospatial… qui n’a jamais été aussi grand.

2 % , c’est se payer la tête du personnel et totalement irresponsable.

Oui, il y a de quoi être inquiet pour son avenir ! Oui, il y a de quoi être en colère ! 

Nous n’acceptons pas que le PSO devienne l’instrument du démantèlement !

L’ONERA doit conserver un pôle interdisciplinaire fort en Île-de-France,

comprenant des équipes de recherche dans tous les métiers.

Exigeons l’abandon du projet de délocalisation.

Ne laissons pas le travail des groupes servir d’alibi aux décideurs !

L’intersyndicale  va  organiser  des  assemblées  générales  afin  de  recueillir

les  réactions  du  personnel  et  de  proposer  des  actions  de  mobilisation.

ONERA, le 3 juin 2002
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